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L’ACCES  AUX RESSOURCES

Après avoir travaillé durant deux ans sur le droit à l’alimentation et les mécanismes internationaux, voici que nous sommes invités à sensibiliser les communautés et groupes dont nous sommes responsables à l’accès aux ressources.  

Si le CCFD se mobilise sur ce thème, c’est évidemment qu’il y a un enjeu pour les plus pauvres. Sur 1,2 milliard de personnes en activité dans l’agriculture, 450 millions sont des salariés, et c’est un pourcentage qui augmente, en même temps que la précarité, la faim, le sida…

Pourquoi ? Parce que la production familiale est mise à mal, les petits paysans n’arrivent pas à accéder aux ressources ; ils sont souvent ruinés et les politiques de développement vont donner les ressources à d’autres acteurs. Quelques éléments pour comprendre la situation :

L’accès à l’eau.

CONSTATS :

 L’accès à l’eau des populations rurales est une condition indispensable de la souveraineté alimentaire. Tous usages confondus, c’est de loin l’agriculture qui utilise le plus les ressources en eau. Selon la FAO, 60% de la production vivrière de la planète se fait en régime d’agriculture pluviale. Celle-ci occupe environ 80% des terres arables.L’agriculture irriguée en occupe moins de 20%, mais produit 40% des ressources alimentaires mondiales.

PROPOSITIONS :

 Il est important d’améliorer les pratiques agricoles pour utiliser moins d’eau et mettre en place une gestion plus démocratique et participative. Ces solutions n’ont de chance de réussite durable que si elles se fondent sur l’organisation et la mobilisation des paysans.

L’accès à la Terre.

CONSTATS :

 Les terres cultivables figurent parmi les ressources les moins bien partagées dans le monde. Au Brésil, par exemple 53% des propriétaires ne possèdent que 3% des terres. Dans les années 1950 des réformes ont été amorcées dans un certain nombre de pays pour répartir plus justement la terre. Mais les 20 dernières années ont été marquées par un tournant néolibéral basé sur une approche marchande de la terre.

PROPOSITIONS :

 Il est nécessaire de rechercher un meilleur équilibre entre l’approche marchande de la terre et sa dimension de bien commun. L’accès à la Terre pour ceux qui en sont privés ne doit pas être entravé par un usage abusif du droit de propriété. Il est urgent d’engager des réformes agraires, associant tous les acteurs, les organisations de paysans et de paysans sans terre dans les pays où la répartition des terres est très inégalitaire. Ces réformes, notamment en Afrique, doivent reconnaître aux femmes un accès sécurisé à la terre et à part entière.

L’accès aux semences.

CONST
ATS :

 La semence est le premier maillon de la chaîne alimentaire. Le droit historique des agriculteurs d’utiliser leurs propres semences est menacé aujourd’hui par les semences qui développent des biotechnologies (hybrides et OGM) pouvant rendre les paysans du monde entier dépendants de leurs produits et brevets.

Dans les pays en développement, les semences de ferme sont encore la pratique dominante. Mais le vaste marché potentiel attise les convoitises de l’agro-industrie : les firmes qui commercialisent les semences vendent aussi les intrants (engrais, pesticides et herbicides.)

PROPOSITIONS :

 Aucune avancée technologique ne doit pouvoir remettre en cause  le droit historique des paysans sur les semences. Il faut permettre aux paysans de continuer à utiliser, en les améliorant leurs semences locales traditionnelles. La communauté internationale doit soutenir la recherche publique sur des programmes d’amélioration des semences au profit des petits paysans.

L’accès aux finances.

CONSTATS :

Les prix agricoles baissent et les banques ne financent pas l’agriculture des familles pauvres. Pour investir, ou simplement pour assurer la soudure entre les récoltes, le petit paysan est obligé d’emprunter à des usuriers à des taux allant de 50 à 150 %. Quand il n’arrive plus à vivre de sa production, il doit quitter la terre, et avec sa famille il vient accroître la population des bidonvilles.

PROPOSITIONS :

Il faut que les paysans obtiennent des prix rémunérateurs et puissent  bénéficier plus facilement de financements externes. Le fonds commun de placement « Faim et Développement », créé à l’initiative du CCFD appuyé par le Crédit coopératif permet à la SIDI, une filiale du CCFD, de financer des projets de développement. Les souscripteurs de ce fond concilient revenu de leur épargne et solidarité internationale.





L’accès aux ressources halieutiques.

CONSTATS :

Les ressources de la mer sont des apports nutritionnels majeurs pour les populations côtières des pays du Sud. 38 millions de personnes défavorisées dépendent directement d’un emploi dans le secteur de la pêche ; 87% de cette population se situe en Asie. Les pêcheurs manquent de moyens pour bien gérer les ressources limitées des zones côtières et utilisent des méthodes souvent destructrices en contribuant à la surexploitation des mers. La pêche industrielle, l’urbanisation et le tourisme mettent en danger la pêche traditionnelle.

PROPOSITIONS :
Il faut faire respecter les droits des pêcheurs traditionnels dans la zone littorale et de pêche des pays en développement. Il faut promouvoir :

· l’exploitation durable des ressources halieutiques.

· L’aménagement participatif des littoraux

· La formation des habitants pour les aider à s’organiser et défendre leurs intérêts. 



8 membres de la région ,dont 4 de Côte d’Or, ont participé à ce temps…

…pour se former, et approfondir les valeurs fondamentales du CCFD

           …pour vivre ensemble une expérience forte

…pour découvrir que l’on représente une force pour changer le monde

Deux participantes du CCFD 21 témoignent :

· Nicole Jacquin

Mon choix pendant la session a été de découvrir le module « Etre Partenaires »
* Le CCFD s’engage avec les plus pauvres selon leurs besoins et leurs attentes.

* Les partenaires sont des associations locales reconnues pour leurs compétences.

* Elles sont à l’origine de projets de développement communautaire et solidaire et en assument la responsabilité. 

* Ces associations encouragent l’initiative et la mobilisation d’acteurs locaux, les aident à transformer leurs conditions de vie, leur environnement et à influer sur la société dans une direction qu’elles ont elles-mêmes déterminée.

* Pour le CCFD, comme pour les partenaires, le financement de projets et programmes reste un objectif premier.

* Le grand apport du CCFD est l’accent mis sur la réciprocité dans le partenariat.

Les critères d’intervention du CCFD :

1- Existence d’agents de changement et de transformation

2- L’expression d’une demande

3- L’intérêt commun et la convergence d’intérêts

4- Le sens : exprimer une solidarité avec des acteurs intégrés dans des populations pauvres par différentes formes.

Le CCFD doit renforcer ses capacités à faire rêver d’un monde à construire ensemble. Il doit s’organiser autour de cette utopie mobilisatrice et source de sens.

La réciprocité dans le partenariat.
Etre Partenaires    Etre solidaires

Capables de transformer leur propre société



· Nicole Patouillet :

J’ai choisi le module « L’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT »
*  Une mission

*  Confiée par l’Eglise

* A mettre en œuvre et à vivre en collégialité

*  Pour vivre la solidarité avec nos partenaires

C’est l’ensemble des moyens mis en œuvre pour sensibiliser le public à la nécessité d’une Solidarité Nord-Sud, afin de contrecarrer les effets néfastes de la mondialisation ; 

C’est rééquilibrer les échanges entre pays industrialisés et pays en voie de développement

C’est un processus éducatif inscrit dans la durée, construit et porté par une pédagogie qui doit aboutir à une modification des comportements.

SES OBJECTIFS :  
Aider le public à comprendre la complexité du monde c’est-à-dire :  
                                * Comprendre et reconnaître l’autre comme individu différent, inséré dans un ou plusieurs groupes d’individus, ayant leurs logiques propres et parfois contradictoires.



          * Avoir conscience des interactions entre les décisions des acteurs politiques et économiques et leurs répercussions sur l’ensemble de la population de la planète ;



          
* Saisir la dimension planétaire de certaines questions ;

L’EDUCATION AU DEVELOPPEMENT,  c’est :

 
 Se responsabiliser


 Voir, apprendre à voir, ici et là-bas, maintenant ;




 

 Agir, changer, ici et là-bas, maintenant ;


 Avoir la volonté réciproque de faire changer les faits et les mentalités existantes ;
 

 Se connaître par la rencontre, le partage, l’échange ;





 Se comprendre par le dialogue, l’information, l’éducation.



· Nos coups de cœur :

* Le témoignage d’un partenaire brésilien : Luis Alberto Gomez de Souza :

«  Y en a assez de nous traiter de   gens d’en-bas, en-bas-, en-bas, en-bas, en-bas, »

et si on culbutait la terre,   et que ceux du Sud, deviennent ceux du Nord !   Que le Sud, « s’occupe » du Nord !


* Le film : «  Le Saint Rebelle » biographie de Dom Helder Camara


* Le témoignage d’une jeune Cambodgienne, Ly Sophat  partenaire au Cambodge, 



· Nous avons aimé chanter :                               




« Seigneur avec nous solidaire »                    « Viens mélanger tes couleurs »

La terre enfante des exclus



Tu réclames en partage ce qui permet la vie

Millions d’humains à la dérive


            Relève ton visage, vois l’étoile dans la nuit

Des sœurs et frères de Jésus



Tu brandis la bannière de la Fraternité

Sont prisonniers de la famine



Dépasse les frontières

Si notre amour s’est refermé



En apportant la paix

Qui donc viendra les délivrer ? 








Le   C.C.F.D.  est l’engagement

qui nous donne de vivre notre FOI

de la façon la plus cohérente

la plus fraternelle.


Nicole Jacquin et Nicole Patouillet













Assemblée Diocésaine du Premier Trimestre





Samedi 19 novembre 2005 


de 14h à 19h





à Nuits St Georges


Salle St Denis (Cours Fleury ; derrière l’église )
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Thème d’année pour les adultes : L’accès aux ressources


�C’est le troisième volet sur la souveraineté alimentaire des pays du Sud.�Cela implique le libre accès de leurs populations à la terre, à l’eau, aux semences, aux finances et pour les populations côtières aux ressources halieutiques.�


Thème d’année pour les jeunes : « Roms,Gitans, Manouches, citoyens à part entière… » 


�* Présentation :


	- de ces problématiques pour que chacun des membres du réseau puisse relayer l’action du CCFD dans sa paroisse, son équipe locale, son mouvement ou service.�	- des outils d’animation disponibles : �vidéo ; plaquette de Carême ; expositions ; caricatures…��* Echanges :�	- sur les projets en cours, les questions et besoins des uns et des autres.�	- sur les nouvelles du prochain partenaire, des mouvements et services.


























Jusqu’en décembre 2005 “Agir ici”  invite à une nouvelle Campagne « Pour un commerce plus juste faîtes du bruit jusqu’à Hong-Kong » C’est en ce lieu que se tiendra en décembre prochain la 6ème conférence ministérielle de l’OMC. Elle revêt une importance particulière car elle devrait établir des règles commerciales plus favorables aux populations du Sud et garantir la participation de leurs pays aux prises de décisions.�Contact : J.P.Cubaynes 03 80 57 24 30��


“Bonne nouvelle pour la terre”�7 mouvements d’Eglise (CMR,CCFD,CVX, MCC ,MRJC, Pax Christi, Secours Catholique ) invitent à vivre Noël autrement.��Ne perdons pas la Terre, nous n’en avons qu’une.�Inventons des gestes qui contribuent à sauver l’air, l’eau…�Travaillons à transformer nos modes de vie.�Célébrons Noël dans la sobriété et une consommation raisonnable.�Alors Noël sera une bonne nouvelle pour la Terre.��Contacts : � HYPERLINK "mailto:terrenoel@cef.fr" ��terrenoel@cef.fr��                http://catholiques.aladefense.cef.fr/terrenoel.pdf
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